
A Madame, Monsieur les Président et rapporteurs   
du Tribunal administratif de Paris  

Req n° 2327828  
 

POUR : 

Le Groupe d’information et de soutien des immigré⋅es (Gisti), association constituée 
conformément à la loi du 1er juillet 1901, ayant son siège 3, villa Marcès, 75011 Paris, 
représentée par ses co-président⋅es en exercice, Vanina Rochiccioli et Christophe Daadouch, 
domiciliés en cette qualité audit siège ; 

AU SOUTIEN DE : 
Monsieur Y X 

Requérant ; 

CONTRE : 

La décision fixant le pays de renvoi, en date du 13 novembre 2023, prononcée par 
Monsieur le ministre de l’intérieur et rendant l’éloignement de Monsieur X effectif ; 
requête numéro 2327828. 

 

 

 DISCUSSION 

 I. SUR LA RECEVABILITÉ DES INTERVENTIONS 

 Est recevable à former une intervention, devant le juge du fond comme devant le juge de 
cassation, toute personne qui justifie d'un intérêt suffisant eu égard à la nature et à l'objet du litige. 

L’intérêt du Gisti à intervenir ne fait pas de doute. 
Aux termes de l’article 1er des statuts de l’association : 

« Le Groupe d’information et de soutien des immigré⋅es (Gisti), a pour objet : 
    • De réunir toutes les informations sur la situation juridique, économique et sociale des 

personnes étrangères et immigrées ; 
    • D’informer celles-ci des conditions de l’exercice et de la protection de leurs droits ; 
    • De soutenir, par tous moyens, leur action en vue de la reconnaissance et du respect de leurs 

droits, sur la base du principe d’égalité ; 
    • De combattre toutes les formes de racisme et de discrimination, directe ou indirecte, et 

assister celles et ceux qui en sont victimes ; 
    • De promouvoir la liberté de circulation. » 

L’association a fait de l’action contentieuse l’une des activités emblématiques au moyen desquelles 
elle poursuit la réalisation des objectifs qu’elle s’est assignés ; elle bénéficie en ce domaine de 
l’estime de l’ensemble des acteurs du monde juridique. 



Conformément à l’article 11 de ses statuts, « le ou la présidente ou chacun·e des co-président·es 
représente le Gisti dans tous les actes de la vie civile et peut notamment ester en justice au nom de 
l’association, comme demandeur ou comme défendeur ». (Production n° 1). 

 II. AU FOND 

 Le Gisti entend centrer ses remarques sur deux illégalités manifestes, particulièrement 
choquantes, affectant les décisions ministérielles : 

! la violation du droit à un recours effectif par la non-exécution d’une décision de justice (A) ; 

! le défaut d’examen du risque de violation de l’article 3 de la CESDH (B) ; 

 
 A. La violation du droit à un recours effectif par l’exécution de la mesure 
 d’éloignement malgré sa suspension par la Cour européenne des droits de l’homme et 
la saisine pendante du juge des référés du Tribunal administratif de Paris  

 
 Le droit d’obtenir l’exécution des décisions juridictionnelles est considéré par le Conseil 
constitutionnel et la Cour européenne des droits de l’Homme (CEDH) comme partie intégrante du 
droit à un procès équitable. Cette dernière, par l’arrêt du 19 mars 1997, a considéré que 
« l’exécution d’un jugement ou d’un arrêt, de quelque juridiction que ce soit, doit (...) être 
considérée comme faisant partie intégrante du “procès” au sens de l’article 6 » (CEDH, Hornsby 
c/ Grèce, 19 mars 1997, n° 18357/91). Dans la lignée de cet arrêt, le Conseil constitutionnel a, pour 
sa part, consacré expressément le droit « d’obtenir l’exécution des décisions juridictionnelles » 
comme une composante du droit à un recours juridictionnel effectif garanti par l’article 16 de la 
Déclaration (Conseil constitutionnel, décision n° 2014-455 QPC du 6 mars 2015, M. Jean de M). 
De plus, le Conseil d’État a jugé que le respect d’une décision de justice était le corollaire de cette 
liberté fondamentale, en considérant « qu'une décision administrative qui fait obstacle à l'exécution 
d'une décision de justice méconnaît la liberté fondamentale que constitue le droit au recours effectif 
devant un juge » (CE, 4 mars 2010, n° 336700). 
 
Dans le prolongement de ces décisions, le juge des référés du Conseil d’État a considéré en 2015 
qu’en expulsant une personne alors qu’un recours contre la mesure d’éloignement était encore 
pendant, l’administration avait « porté une atteinte grave et manifestement illégale au droit de 
l'intéressée de disposer d'un recours effectif ». Dans cette même décision, le juge des référés a 
considéré que « la circonstance que l'administration ignorait que Mme B avait formé un recours 
contre l'obligation de quitter le territoire français lorsqu'elle a procédé à l'exécution de cette 
mesure en raison de l'erreur commise par le greffe du tribunal administratif est sans incidence » 
(CE, 13 avril 2015, n° 389161 ; voir également TA Limoges, 25 juillet 2016, n° 1601062, 
1601063). 
 
La jurisprudence de la Cour européenne des droits de l'homme insiste, par ailleurs, sur la nécessité 
d’un recours de plein droit suspensif lorsqu’est en jeu, comme en l’espèce, un risque de violation de 
l’article 3 de la CESDH. Elle a ainsi considéré dans l’arrêt de Grande chambre M.S.S. c. Belgique et 
Grèce que « compte tenu de l'importance que la Cour attache à l'article 3 et de la nature 
irréversible du dommage susceptible d'être causé en cas de réalisation du risque de torture ou de 
mauvais traitements, l'effectivité d'un recours au sens de l'article 13 demande impérativement un 
contrôle attentif par une autorité nationale (Chamaïev et autres c. Géorgie et Russie, no 36378/02, 
§ 448, CEDH 2005-III), un examen indépendant et rigoureux de tout grief aux termes duquel il 



existe des motifs de croire à un risque de traitement contraire à l'article 3 (Jabari, précité, § 50) 
ainsi qu'une célérité particulière (Batı et autres c. Turquie, nos 33097/96 et 57834/00, § 136, CEDH 
2004-IV, extraits) ; il requiert également que les intéressés disposent d'un recours de plein droit 
suspensif (Čonka c. Belgique, no 51564/99, §§ 81-83, CEDH 2002-I ; Gebremedhin 
[Gaberamadhien], précité, § 66) » (CEDH, Grande Chambre, 21 janvier 2011, N° M.S.S. c. 
Belgique et Grèce, n° 30696/09 ; §293). 
 
Le Conseil d’État a de même considéré « que le respect des exigences découlant du droit au 
recours effectif » tel que garanti par la CESDH « implique que la mise en œuvre des mesures 
d'éloignement forcé soit différée dans le cas où l'étranger qui en fait l'objet a saisi le juge des 
référés du tribunal administratif, jusqu'à ce que ce dernier ait informé les parties de la tenue ou non 
d'une audience ou, en cas de tenue d'une audience, jusqu'à ce qu'il ait statué, de telle sorte que les 
étrangers faisant l'objet d'une obligation de quitter le territoire français soient mis à même 
d'exercer utilement les voies de recours qui leur sont ouvertes ; » (CE, 22 juillet 2015, Gisti et 
autres, n° 381550). 
 
Au regard de ces nombreuses décisions, l’exécution de la mesure d’éloignement visant M. X, 
malgré sa suspension par la CEDH, doit être considérée comme une violation du droit d’obtenir 
l’exécution des décisions juridictionnelles et du droit à un recours de plein droit suspensif, 
composants du droit à un recours effectif garanti par les articles 6, 13 et 34 de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales (CESDH), et par 
l’article 16 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen. 
 
 B. Sur le défaut d’examen du risque de violation de l’article 3 de la CESDH 
 
 Le constat d’un contrôle succinct, voire inexistant, du risque de violation de l’article 3 de la 
CESDH par l’administration et le juge administratif (1) soulève la nécessité de l’aménagement de la 
charge de la preuve au regard des moyens disproportionnés dont disposent respectivement le 
requérant et l’administration pour caractériser une situation de risque de violation de l’article 3 de la 
CESDH (2). 
 
 1. Le contrôle succinct du risque de violation de l’article 3 de la CESDH 
 
 Outre une violation du droit à un recours effectif, la fixation de l’Ouzbekistan comme pays 
de renvoi et l’exécution de la mesure d’éloignement malgré sa suspension par la CEDH porte 
atteinte à l’article 3 de la CESDH prohibant les traitements inhumains et dégradants. Cette affaire 
met surtout en lumière le défaut de contrôle effectif du risque de violation de l’article 3, de la part 
de l’administration lorsqu’elle exécute des mesures d’éloignement, notamment en alléguant la lutte 
contre le terrorisme. 
 
Dans sa décision du 9 mars 2023, le Conseil des ministres du Conseil de l’Europe a souhaité 
recevoir de la part du Gouvernement français des informations actualisées sur « le cadre 
réglementaire et la pratique des instances d’asile et d’éloignement [qui] permettraient toujours un 
examen individualisé des risques en cas de renvoi des individus » dans le cadre de la lutte contre le 
terrorisme, en particulier au regard de l’article 3 de la CESDH (Conseil des ministres du Conseil de 
l’Europe, décision n° CM/Del/Dec(2023)1459/H46-8, 9 mars 2023). En réponse, le Gouvernement 
français relève que « l’étranger qui fait l’objet d’une mesure d’éloignement du type d’une 
interdiction judiciaire du territoire français a la possibilité de former un recours effectif lui 
permettant de faire valoir devant les juridictions administratives qu’il encourt le risque de subir des 
traitements contraires à l’article 3 de la Convention en cas de retour dans son pays d’origine » 
(Gouvernement français, Plan d’action relatif aux affaires M.A. c. France (n° 9373/15) et A.S. c. 



France (n° 46240/15), mars 2024). Alors que le Gouvernement prétend que serait exercé un 
contrôle « particulièrement individualisé de l’examen toujours effectué par le juge administratif au 
regard des exigences de l’article 3 de la Convention (…) à l’égard de requérants condamnés pour 
des faits de terrorisme », la présente affaire ainsi que plusieurs autres décisions rendues en la 
matière viennent contredire cette assertion, mettant en exergue un contrôle particulièrement 
succinct du risque de traitement inhumain et dégradant. En effet, le contrôle de la matérialité 
des faits – donc des faits allégués par l’administration pour caractériser une menace – vient, 
en quelque sorte, supplanter le contrôle du risque de traitement inhumain et dégradant, dont 
l’examen est effectué de façon succincte et subalterne lorsque la menace pour la sécurité 
publique apparaît suffisamment étayée pour le juge administratif. 
 
De tels exemples de contrôles expéditifs, voir insuffisants – équivalents, en pratique, à une absence 
de contrôle - caractérisés par des motivations purement formelles, ressortent particulièrement de 
plusieurs décisions de tribunaux administratifs, dont certains utilisent des formulations 
stéréotypées :   
! TA Paris, 1613045/9, 31 août 2016 : le requérant exerce un référé-liberté à l’encontre de 

l’expulsion en urgence absolue dont il fait l’objet, et allègue un risque de traitement 
inhumain et dégradant en cas de retour en Mauritanie : le tribunal ne contrôle pas ce risque, 
mais se contente de viser la matérialité des faits reprochés au requérant par le ministère de 
l’Intérieur. Sur la décision rendue au fond dans la même affaire (TA Paris, 1613071/4-1, 19 
janvier 2017), une autre formation de jugement a retenu le même raisonnement : « si M. X 
soutient qu’il court des risques pour sa santé et sa sécurité ou sa vie en cas de retour en 
Mauritanie, il se borne à des considérations générales sur les risques, dans ce pays, de 
torture à l’égard des islamistes radicaux et supposés terroristes et à faire valoir que les 
autorités mauritaniennes risquaient de ne pas tenir compte du fait qu’il n’a fait l’objet que 
d’une mesure administrative préventive sans avoir été l’objet de poursuites judiciaires ». 

! TA Paris, 1715507/4-2, 28 septembre 2018 : le requérant exerce un recours pour excès de 
pouvoir contre l’arrêté d’expulsion en urgence absolue dont il fait l’objet, en alléguant un 
risque de violation de l’article 3 de la CEDH en cas de retour en Algérie. Le tribunal 
administratif, après avoir validé les faits avancés par l’administration, limite son contrôle à 
la considération suivante : « en tout état de cause, le requérant n’apporte aucun élément 
probant sur les risques de traitement inhumain ou dégradant auxquels il serait 
personnellement exposé » ; 

! TA Paris, 1603048, 1er mars 2016 : le requérant exerce un recours pour excès de pouvoir à 
l’encontre de l’arrêté d’expulsion dont il fait l’objet, en soulevant un risque de violation de 
l’article 3. Le tribunal administratif de Paris utilise une nouvelle fois le même argumentaire : 
« qu’en outre et en tout état de cause, l’intéressé n’apporte aucun élément de nature à 
établir qu'il serait exposé à des risques de la nature de ceux prévus par lesdites stipulations 
en Algérie au cas où seraient connues des autorités algériennes ses sympathies pro-
jihadistes » ; 

! TA Paris, n° 1910351, 27 mai 2019 : la requérante a exercé un référé-suspension à 
l’encontre de l’expulsion en urgence absolue dont elle fait l’objet, alléguant notamment un 
risque de violation de l’article 3 en cas de retour en Tchétchénie. Le juge des référés s’est 
cantonné à valider le récit de l’administration relatif à la menace représentée par cette 
personne, sans contrôler la conventionnalité de la mesure. 

 
Ce contrôle insuffisamment motivé et étayé du risque de traitement inhumain et dégradant dès lors 
que les faits liés à la menace apparaissent suffisamment caractérisés pour le juge administratif 
ressortent également de décisions récentes prises par le Conseil d’État : 
! CE, 26 février 2024, 491877 : « en faisant valoir que les faits mentionnés au point 5 ne 

seraient pas suffisamment actuels pour justifier son expulsion et que celle-ci porte atteinte à 



son droit de mener une vie familiale normale et l'exposerait à des traitements inhumains et 
dégradants, ce qu'elle n'établit pas, Mme A... n'apporte aucun élément de nature à remettre 
en cause l'appréciation de l'auteur de l'ordonnance attaquée selon laquelle au regard de 
l'ensemble des circonstances rappelées aux points précédents » ; 

! CE, 27 juillet 2023, 476319 : « Pour les mêmes motifs qui viennent d'être relevés, l'arrêté 
fixant le Maroc comme pays de renvoi n'a pas porté d'atteinte grave et manifestement 
illégale aux mêmes libertés fondamentales invoquées et il ne résulte pas de l'instruction 
conduite par la juge des référés du tribunal administratif de Paris que M. B... court au 
Maroc les différents risques qu'il invoque, notamment des traitements inhumains ou 
dégradants ainsi qu'un risque de représailles dans des conditions qui seraient contraires à 
l'article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ». 

 
De façon plus expéditive, le juge des référés du Conseil d’État a récemment rejeté « au tri » la 
requête d’un ressortissant marocain condamné en 2019 pour une infraction à caractère terroriste 
exerçant un référé contre son expulsion en urgence absolue, rejet fondé sur l’article L. 522-3 du 
Code de justice administrative, en considérant que la requête était mal fondée. Ladite affaire 
concernait pourtant un individu arrivé en France à l’âge de deux mois, déchu de sa nationalité 
française à la suite de sa condamnation, et qui alléguait des risques de violation de la CEDH en cas 
de renvoi vers le Maroc (CE, 4 décembre 2023, 489712). 
 
Ce défaut d’examen conduit fréquemment à la condamnation de la France par la Cour européenne 
des droits de l’homme sur le fondement du volet procédural de l’article 3 de la Convention. Ainsi, il 
sera noté que la France a notamment été condamnée dans les arrêts K.I. c. France du 15 juillet 2021 
(n° 5560/19), R. c. France et W. c. France du 30 novembre 2022 (n° 49857/20, 1348/21), S. c. 
France du 6 janvier 2023 (n° 18207/21) ainsi que Iboko Lokila c. France du 18 avril 2024 
(n° 54507/21). La Cour a estimé dans ces condamnations que « les autorités internes n’ont pas 
satisfait à leurs obligations de mettre en place des procédures adéquates leur permettant 
d’effectuer un examen complet et ex nunc des risques encourus par le requérant en cas de renvoi ». 
 
 
 2. La nécessité d’un aménagement effectif de la charge de la preuve du risque de violation 
de  l’article 3 de la CESDH 
 
 Ces décisions et pratiques administratives méconnaissent ainsi la jurisprudence pourtant 
bien établie de la CEDH en matière de contrôle du risque de violation de l’article 3. Selon celle-ci, 
« le grief d'une personne selon lequel son renvoi vers un pays tiers l'exposerait à des traitements 
prohibés par l'article 3 de la Convention doit faire l'objet d'un contrôle attentif et rigoureux et que 
la conformité avec l'article 13 implique, sous réserve d'une certaine marge d'appréciation des 
Etats, que l'organe compétent puisse examiner le contenu du grief et offrir le redressement 
approprié » (CEDH, Grande chambre, 21 janvier 2011, M.S.S. c. Belgique et Grèce, n° 30696/09 ; 
§293 ; voir également CEDH, Grande chambre, De Souza Ribeiro c. France, n° 22689/07, 13 
décembre 2012). 
 
Or en l’espèce, l’administration était parfaitement informée de la décision de la CNDA retenant un 
risque effectif de tortures, ainsi que de la décision de la CEDH suspendant pour le même motif 
l’éloignement de M. X. Elle n’a pour autant tiré aucune conclusion de ces décisions, préférant 
mener un examen in abstracto du risque de violation de l’article 3, sans mettre en mesure d’ailleurs 
M. X de l’actualiser. Surtout, elle met en avant, comme devant le Conseil d’Etat, la nécessité 



absolue d’éloigner le requérant compte-tenu de la menace qu’il représenterait, faisant prédominer 
une gravité (par ailleurs critiquée) sur toute considération relative aux droits du requérant. 
 
Les exemples précités, non-exhaustifs, démontrent cependant un déplacement déjà révélé par 
l’analyse du contentieux des mesures administratives individuelles prises pendant l’état d’urgence 
appliquée en France entre 2015 et 2017 : dès lors qu’il est question de menace à caractère terroriste, 
le juge administratif a tendance à opérer un contrôle juridictionnel dégradé. Seul compte le contrôle 
des faits allégués par l’administration, et dès lors qu’ils sont considérés comme suffisamment étayés 
– ce qui est le cas dans la très grande majorité des affaires – leur gravité prédomine sur toute autre 
considération relative aux droits et libertés du requérant. En matière de police administrative 
antiterroriste, il n’est plus question de contrôler la proportionnalité d’une mesure, mais de contrôler 
modérément le récit de l’administration. Le même constat peut être dressé pour le contrôle du risque 
en cas de renvoi dans le pays d’origine, qui est exercé de façon restreinte, voire absente, dès lors 
que la menace alléguée est validée par le juge. 
 
Les cas précités, ainsi que la décision de fixation du pays de renvoi rendant exécutoire l’IAT et ses 
circonstances de notification prises à l’encontre de M. X illustrent une continuité des pratiques 
administratives consistant à contrôler succinctement de telles allégations de risque de violation de 
l’article 3, et à exiger une charge de la preuve exorbitante pour les requérants.  
 
La difficulté à laquelle sont confrontés ces derniers dans ces affaires est l’établissement d’une 
preuve individualisée du risque d’emprisonnement et de tortures à leur retour dans leur pays 
d’origine, preuve qu’il est impossible à rapporter.  Au regard du caractère intangible de l’article 3 , 
et de la gravité du cas d’espèce, un aménagement de la charge de la preuve en la matière apparaît 
nécessaire, le juge administratif pouvant exiger de la part de l’administration la production de 
garanties de la part des autorités du pays de renvoi, à l’image de ce qu’ont développé le ministère de 
l’Intérieur et le ministère des Affaires étrangères suite aux affaires M. A. c. France (n° 9373/15) et 
A.S. c. France (n° 46240/15) portées devant la CEDH, pour lesquels des échanges diplomatiques 
avec les autorités algériennes ont lieu afin de connaître l’état des procédures judiciaires intentées à 
l’égard d’individus expulsés. 
 
 

PAR CES MOTIFS 

et tous autres à produire, déduire ou suppléer, au besoin même d’office, 

Le Gisti conclut à ce que le tribunal administratif de Paris : 

– admette son intervention volontaire ; 

– fasse droit à la requête de M. X et enjoigne aux autorités d’organiser par tout moyen son retour 
sans délai sur le territoire français ; 

  
 
PJ : 
1. Statuts du Gisti 

 


